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La Ministre des affaires étrangères Gouvernement de la  
 République populaire du Bangladesh 
 Dhaka 
 

 Le 13 décembre 2009 
 

M. José Luis Jesus 
Président 
Tribunal international du droit de la mer 
Am Internationalen Seegerichtshof 1 
22609 Hambourg 
Allemagne 
Courriel: itlos@itlos.org 

 
 
Objet: Délimitation des frontières maritimes entre le Bangladesh, l'Inde et le 
Myanmar dans le Golfe du Bengale 

 
 
Monsieur le Président, 
 
 J'ai l'honneur de vous écrire concernant la procédure de délimitation des frontières 
maritimes entre le Bangladesh, le Myanmar et l'Inde dans le Golfe du Bengale. 
 
Contexte 
 
2. Le 8 octobre 2009, le Gouvernement de la République populaire du Bangladesh a 
institué une procédure arbitrale entre l'Union du Myanmar et la République de l'Inde, en 
application de l'annexe VII de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, en 
adressant des notifications et des exposés de ses conclusions aux représentants 
diplomatiques des deux Etats à Dhaka. Comme indiqué dans l'exposé de ses conclusions, 
le but recherché est d'obtenir la délimitation intégrale et satisfaisante des frontières 
maritimes du Bangladesh dans la mer territoriale et la zone économique exclusive et sur le 
plateau continental conformément au droit international. Copie des deux exposés de ses 
conclusions est jointe à la présente lettre en tant qu'appendices A et B1. 
 
3. Dans les exposés de ses conclusions, datés du 8 octobre 2009, le Bangladesh a 
désigné le professeur Vaughan Lowe comme son arbitre dans les deux affaires. Comme 
prévu à l'alinéa c) de l'article 3 de l'annexe VII de la Convention, le Myanmar et l'Inde ont 
désigné le juge P. Chandrasekhara Rao et M. P. Sreenivasa Rao comme leurs arbitres, 
respectivement, dans le délai stipulé de 30 jours. 

 
Bangladesh-Myanmar 
 
4. Le Myanmar, en même temps qu'il a désigné le juge P.C. Rao comme son arbitre 
pour la procédure entamée en application de l'annexe VII de la Convention, a proposé que 
l'affaire l'opposant au Bangladesh soit soumise au Tribunal international du droit de la mer 
pour décision et a transmis une déclaration acceptant la compétence du Tribunal de 
connaître de l'affaire. Copie de la déclaration par laquelle le Myanmar a accepté la 
compétence du Tribunal, datée du 4 novembre 2009, est jointe à la présente note en tant 
qu'appendice C. 
                                                      
1 Le texte de l’appendice B ne se rapporte pas à la présente affaire et n’est donc pas reproduit. 



 
 

 
 
5. En réponse à la proposition et à la déclaration du Myanmar, le Bangladesh a fait une 
déclaration parallèle acceptant la compétence du Tribunal international du droit de la mer à 
l'égard du différend et a communiqué sa décision au Myanmar. Copie de la déclaration du 
Bangladesh, datée du 12 décembre 2009, est jointe à la présente lettre en tant 
qu'appendice D. Etant donné que le Bangladesh et le Myanmar ont donné leur 
consentement mutuel à la compétence du Tribunal, et conformément aux dispositions du 
paragraphe 4 de l'article 287 de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, le 
Bangladesh considère que le Tribunal est désormais la seule instance compétente pour le 
règlement du différend entre les parties. 

 
6. Sur la base de ce qui précède, le Bangladesh invite respectueusement le Tribunal à 
exercer sa compétence dans le différend concernant sa frontière maritime qui oppose le 
Bangladesh au Myanmar, et qui a fait l'objet de l'exposé des conclusions du Bangladesh en 
date du 8 octobre 2009. Le Bangladesh notifie par la présente au Tribunal son intention de 
choisir le professeur Vaughan Lowe, QC, comme juge ad hoc, conformément au Statut du 
Tribunal et à l'article 19 de son Règlement. (Copie du curriculum vitae du professeur Lowe 
est jointe en tant qu'appendice E.) 

 
[Les paragraphes numérotés de 7 à 10 ne se rapportent pas à la présente affaire et ne sont 
donc pas reproduits.] 
 
11. Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de ma très haute considération. 
 
 
 

(signé) 
Dipu Moni, MP 
Ministre des affaires étrangères 
Gouvernement de la République 
populaire du Bangladesh  
Agent  
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(Traduction du Greffe) 
 
Ministère des affaires étrangères 
Gouvernement de la République populaire du Bangladesh 
Dhaka 
 
No. MOFA/UNCLOS/320/2/158 
 
 

Note verbale 
 
 
 Le Ministère des affaires étrangères du Gouvernement de la République populaire du 
Bangladesh présente ses compliments à l'Ambassade de l'Union du Myanmar à Dhaka et, 
se référant au différend concernant la frontière maritime entre le Bangladesh et le Myanmar 
dans le Golfe du Bengale, a l'honneur de lui faire tenir ci-joint la notification visée à 
l'article 287 et à l'annexe VII de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer 
de 1982 ainsi que l'exposé de ses conclusions et des motifs sur lesquels elles se fondent 
(pages 1 à 7) en vue d'entamer une procédure arbitrale concernant la délimitation de la 
frontière entre le Bangladesh et le Myanmar dans la mer territoriale et la zone économique 
exclusive et sur le plateau continental. 
 
 Le Gouvernement du Bangladesh a entamé cette procédure dans le contexte de ses 
relations amicales avec le Myanmar et est conscient de l'obligation qui lui incombe, en vertu 
de l'article 279 de la Convention, de rechercher la solution du différend concernant sa 
frontière maritime par les moyens indiqués à l'Article 33, paragraphe 1, de la Charte des 
Nations Unies.  
 
 En attendant la sentence définitive d'un tribunal constitué en application de 
l'annexe VII de la Convention, le Gouvernement du Bangladesh demeure résolu à 
poursuivre les négociations avec le Myanmar en vue de parvenir à un règlement équitable 
du différend concernant sa frontière maritime.  
 
 Le Ministère des affaires étrangères du Gouvernement de la République populaire du 
Bangladesh saisit cette occasion de renouveler à l'Ambassade de l'Union du Myanmar 
l'assurance de sa très haute considération. 
 
 

Dhaka, le 8 octobre 2009 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ambassade de l'Union du Myanmar 
Dhaka 
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CONVENTION DES NATIONS UNIES SUR  
LE DROIT DE LA MER DE 1982 

 
 

DIFFÉREND CONCERNANT LA FRONTIÈRE MARITIME  
ENTRE LE BANGLADESH ET LE MYANMAR 

 
 
 
 

BANGLADESH c. MYANMAR 
 
 
 
 

NOTIFICATION PRÉSENTÉE CONFORMÉMENT À L'ARTICLE 287 À  
L'ARTICLE PREMIER DE L'ANNEXE VII DE LA CONVENTION 

 
 

ET 
 

EXPOSÉ DES CONCLUSIONS ET DES MOTIFS SUR  
LESQUELS ELLES SE FONDENT 

 
 

8 octobre 2009 
 
 



 

 

CONVENTION DES NATIONS UNIES SUR LE DROIT DE LA MER DE 1982 – 
ARBITRAGE EN APPLICATION DE L'ANNEXE VII 

 
 

NOTIFICATION ET EXPOSÉ DES CONCLUSIONS 
 
 
 
1. Conformément aux articles 286 et 287 de la Convention des Nations Unies sur le 
droit de la mer de 1982 (ci-après dénommée la "Convention") et aux dispositions de l'article 
premier de l'annexe VII à la Convention, le Bangladesh notifie par la présente au Myanmar 
que, n'ayant pu parvenir à un règlement à l'issue de négociations et d'échanges de vues 
successifs, comme prévu par la partie XV de la Convention, il a décidé de soumettre le 
différend concernant la délimitation de sa frontière maritime avec le Myanmar dans le Golfe 
du Bengale à la procédure arbitrale prévue à l'annexe VII de la Convention. Un exposé de 
ses conclusions et des motifs sur lesquels elles se fondent est joint à la présente notification, 
comme prévu par l'article premier de l'annexe VII. 
 
2. Conformément aux dispositions de l'alinéa b) de l'article 3 de l'annexe VII, le 
Bangladesh désigne par la présente le professeur Vaughan Lowe, QC, comme membre du 
Tribunal arbitral. 
 
OBJET DU DIFFÉREND 
 
3. Le différend concerne la délimitation de la frontière maritime du Bangladesh avec le 
Myanmar dans le Golfe du Bengale et les forages exploratoires et autres activités illicites 
menés par les titulaires de concessions délivrées par le Myanmar dans des zones maritimes 
revendiquées par le Bangladesh. 
 
4. Il n'existe aucun traité ou autre accord international ratifié par le Bangladesh et le 
Myanmar délimitant une partie quelconque de la frontière maritime dans le Golfe du 
Bengale. 

 
5. En 1974, le Bangladesh et le Myanmar ont signé le Procès-verbal convenu entre la 
délégation du Bangladesh et la délégation birmane concernant la délimitation de la frontière 
maritime entre les deux pays qui a délimité la frontière maritime dans la mer territoriale. Bien 
qu'il n'ait pas été ratifié, les deux parties se sont constamment conduites conformément à la 
délimitation de la mer territoriale décrite dans ledit accord.  

 
6. En dépit des négociations détaillées menées au cours des 35 dernières années, le 
Bangladesh et la Myanmar n'ont pas réussi à s'entendre sur une frontière maritime dans la 
zone économique exclusive ou sur le plateau continental. Au cours desdites négociations, 
dont les plus récentes ont eu lieu en juillet 2009, le Bangladesh et le Myanmar ont échangé 
leurs vues touchant le règlement du différend, comme prévu par l'article 283 de la 
Convention. 

 
7. En conséquence, conscient de l'obligation qui lui incombe aux termes de l'article 279 
de la Convention de régler tout différend concernant l'interprétation ou l'application de la 
Convention par des moyens pacifiques, le Bangladesh entame par la présente la procédure 
visée à la section 2 de la partie XV de la Convention en vue de régler son différend avec le 
Myanmar concernant la frontière maritime dans le Golfe du Bengale. 

 



 

COMPÉTENCE 
 

8. Le Bangladesh et le Myanmar sont l'un et l'autre parties à la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer, ayant ratifié celle-ci le 27 juillet 2001 et le 21 mai 1996 
respectivement. La partie XV de la Convention établit un régime de règlement des différends 
touchant l'interprétation et l'application de la Convention. Aux termes de l'article 279, les 
parties sont tenues de rechercher une solution par des moyens pacifiques conformément à 
la Charte des Nations Unies. Le paragraphe 1 de l'article 283 dispose en outre que lorsqu'un 
différend surgit entre des Etats Parties, les parties en litige procèdent promptement à un 
échange de vues concernant le règlement du différend par des négociations ou par d'autres 
moyens pacifiques. Le Bangladesh s'est acquitté intégralement et de bonne foi des 
obligations qui lui incombent en vertu de la partie XV de la Convention. 
 
9. Comme le Bangladesh et le Myanmar n'ont pas pu régler le différend entre eux par 
des moyens pacifiques de leur choix, le paragraphe 1 de l'article 281 leur permet d'avoir 
recours aux procédures prévues dans la partie XV, y compris aux procédures obligatoires 
aboutissant à des décisions obligatoires visées dans la section 2 de ladite partie. Aux termes 
de l'article 286, l'une ou l'autre des parties au différend peut entamer ces procédures 
obligatoires devant la cour ou le tribunal ayant compétence en vertu de la section 2. 

 
10. L'article 287 régit le choix de la procédure obligatoire. Son paragraphe 1 permet à un 
Etat Partie de choisir, par voie de déclaration écrite un ou plusieurs des moyens de 
règlement des différends énumérés dans ce paragraphe, lesquels comprennent le recours à 
un tribunal arbitral constitué conformément à l'annexe VII. Comme le Bangladesh et le 
Myanmar n'ont pas fait de déclaration en application du paragraphe 1 de l'article 287, ils 
sont réputés, en vertu du paragraphe 3 de ce même article, avoir accepté l'arbitrage 
conformément à l'annexe VII. 

 
11. Il y a lieu de noter en outre que l'article 298 régissant les exceptions facultatives à 
l'application de la section 2 n'est pas applicable étant donné que ni le Bangladesh, ni le 
Myanmar, n'a déclaré par écrit ne pas accepter une ou plusieurs des procédures 
obligatoires visées à l'article 287. 

 
12. Par conséquent, conformément à l'article 286, le Bangladesh soumet son différend 
avec le Myanmar concernant la délimitation de la frontière maritime dans le Golfe du 
Bengale à un tribunal arbitral constitué conformément à l'annexe VII, qui a compétence à 
l'égard du différend en vertu du paragraphe 1 de l'article 288. 
 
LES FAITS 
 
13. Le Bangladesh et le Myanmar sont des Etats dont les côtes sur le Golfe du Bengale 
sont adjacentes. 
 
14. Les revendications du Bangladesh et du Myanmar se chevauchent dans toute la 
zone économique exclusive et sur tout le plateau continental. 

 
15. En 1974, le Bangladesh a adopté la Loi relative aux eaux territoriales et aux zones 
maritimes qui définit les frontières maritimes du Bangladesh avec le Myanmar et avec l'Inde 
dans la mer territoriale et la zone économique exclusive et sur le plateau continental. Ces 
frontières se composent de deux lignes parallèles s'étendant vers le sud, le long des 
méridiens de longitude, à partir des lignes de base correspondant au littoral du Bangladesh, 
jusqu'aux limites extérieures de la marge continentale. 

 
16. En 1974, le Myanmar a revendiqué une frontière maritime avec le Bangladesh 
fondée sur ce qu'il qualifiait de ligne d'équidistance. Le Bangladesh a rejeté la ligne de 



 

délimitation proposée par le Myanmar comme étant inéquitable étant donné, entre autres, 
que ladite ligne, compte tenu de la concavité du littoral du Bangladesh dans la partie nord du 
Golfe du Bengale, coupait et réduisait considérablement les zones maritimes auxquelles 
pouvait prétendre le Bangladesh. 

 
17. En 1979, dans le contexte de négociations bilatérales, le Bangladesh avait proposé 
une ligne de délimitation plus équitable dans la zone économique exclusive et sur le plateau 
continental. Bien qu'aucun accord formel ne soit intervenu, la conduite du Myanmar a, entre 
1979 et 2005, été conforme à cette frontière proposée, qu'il appelait la "ligne d'amitié". À 
partir de 2005, cependant, le Myanmar a abandonné la pratique qu'il suivait de longue date 
et a accordé plusieurs concessions de prospection de pétrole et de gaz dans un secteur 
situé entre la ligne dite "ligne d'amitié" et la ligne d'équidistance, telle que définie par le 
Myanmar.  

 
18. Sans tenir compte de la frontière maritime revendiquée par le Bangladesh 
conformément à la Loi de 1974, les titulaires des concessions accordées par le Myanmar 
ont entrepris des forages et d'autres activités de prospection dans les zones en litige sans 
en aviser préalablement le Bangladesh et sans solliciter son consentement.  

 
19. La frontière revendiquée par le Myanmar et les activités de prospection en question 
ont porté sérieusement préjudice aux droits du Bangladesh à une délimitation équitable et à 
ses droits souverains d'exploration et d'exploitation des ressources naturelles dans la zone 
économique exclusive et sur le plateau continental en vertu de la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer. 

 
20. Le 16 décembre 2008, le Myanmar a communiqué à la Commission des limites du 
plateau continental des informations concernant son plateau continental élargi. La 
revendication du Myanmar, qui prive le Bangladesh de toute partie de son plateau 
continental au-delà des 200 milles marins, est incompatible avec les principes et les règles 
établis par la Convention. Le Bangladesh présentera d'ici à juillet 2011 au plus tard ses 
revendications concernant un plateau continental élargi. Lorsqu'il présentera sa demande, le 
Bangladesh décrira et justifiera ses droits à un plateau continental élargi s'étendant au-delà 
de 200 milles marins à partir de ses lignes de base côtières dans les zones mêmes 
revendiquées par le Myanmar dans sa déclaration à la Commission. 
 
MOTIFS SUR LESQUELS SONT FONDÉES LES CONCLUSIONS DU BANGLADESH 
 
21. La revendication du Bangladesh est fondée sur les dispositions de la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer, telles qu'appliquées aux faits pertinents, et notamment, 
sans que cette énumération soit limitative, sur les articles 15, 74, 76 et 83 de la Convention. 
 
22. La revendication du Bangladesh est également fondée sur sa Loi de 1974 relative 
aux eaux territoriales et aux zones maritimes et à la notification ultérieure No. IT – 1/3/74 du 
Ministère des affaires étrangères en date du 13 avril 1974. 

 
23. Ces motifs seront développés plus en détail au stade de l’arbitrage que le Tribunal 
jugera le mieux approprié. 
 
MESURES DEMANDÉES 
 
24. Le Bangladesh prie le Tribunal de délimiter, conformément aux principes et aux 
règles énoncés dans la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, la frontière 
maritime entre le Bangladesh et le Myanmar dans le Golfe du Bengale, dans la mer 
territoriale et la zone économique exclusive et sur le plateau continental, y compris la partie 



 

du plateau continental appartenant au Bangladesh qui se trouve à plus de 200 milles marins 
des lignes de base servant à mesurer la largeur de sa mer territoriale. 
 
25. En ce qui concerne la mer territoriale, le Bangladesh prie le Tribunal de confirmer 
que la frontière maritime entre le Bangladesh et le Myanmar est délimitée par le Procès-
verbal convenu entre la délégation du Bangladesh et la délégation birmane concernant la 
délimitation de la frontière maritime entre les deux pays de 1974.  

 
26. Le Bangladesh prie également le Tribunal de dire et juger qu'en autorisant les 
titulaires des concessions qu'il leur a accordées pour entreprendre des forages et d'autres 
activités exploratoires dans les zones maritimes revendiquées par le Bangladesh sans en 
informer préalablement celui-ci et sans solliciter son consentement, le Myanmar a 
contrevenu à son obligation de ne ménager aucun effort pour parvenir à un arrangement 
provisoire en attendant la délimitation de la frontière maritime, comme l'exige le 
paragraphe 3 de l'article 74 et le paragraphe 3 de l'article 83 de la Convention, et prie en 
outre le Tribunal d'ordonner au Myanmar de verser au Bangladesh l'indemnisation qu'il 
jugera appropriée.  

 
27. Les présentes conclusions seront développées plus en détail à l'étape de l’arbitrage 
que le Tribunal jugera la mieux appropriée. 

 
28. Le Bangladesh se réserve le droit de compléter et/ou de modifier ses conclusions et 
les mesures demandées, selon que de besoin, et de demander au tribunal arbitral de 
prendre toutes autres mesures pouvant être nécessaires pour sauvegarder les droits qui 
sont les siens en vertu de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer. 

 
 
 
 

Présenté respectueusement, 
 
 

(signé) 
Dipu Moni, MP 

Ministre des affaires étrangères 
Ministère des affaires étrangères, Dhaka 

Gouvernement de la République populaire du Bangladesh 
Agent 

 
8 octobre 2009 

 



 

APPENDICE C 



 

Ministre des Affaires étrangères 
Union du Myanmar 

 
 

Nay Pyi Taw 
Le 4 novembre 2009 

 
 
 
 
 

Déclaration en vertu de l’article 287 de la Convention des Nations  
Unies sur le droit de la mer acceptant la compétence du  

Tribunal international du droit de la mer 
 
 

 En application des dispositions du paragraphe 1 de l’article 287 de la 
Convention de 1982 des Nations Unies sur le droit de la mer, le Gouvernement de 
l’Union du Myanmar déclare par la présente qu’il reconnaît la compétence du 
Tribunal international du droit de la mer pour le règlement du différend entre l’Union 
du Myanmar et la République populaire du Bangladesh concernant la délimitation 
maritime entre les deux pays dans le golfe du Bengale.* 
 
 

[signé] 
(Nyan Win) 

Ministre des Affaires étrangères 
Gouvernement de l’Union du Myanmar 

 
 

                                                      
* Traduction de l’ONU, voy. C.N.839.2009.TREATIES-13 (Notification dépositaire). 



 

APPENDICE D 
 



 

 
MINISTRE DES AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES 

 GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE POPULAIRE DU 

BANGLADESH 
DHAKA 

 
 
 

Le 12 décembre 2009 
 
 
 
 
 

Déclaration en vertu de l’article 287(1) de la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer acceptant la compétence du  

Tribunal international du droit de la mer 
 
 

 En application des dispositions du paragraphe 1 de l’article 287 de la 
Convention de 1982 des Nations Unies sur le droit de la mer, le Gouvernement de la 
République populaire du Bangladesh déclare qu’il reconnaît la compétence du 
Tribunal international du droit de la mer pour le règlement du différend entre la 
République populaire du Bangladesh et l’Union du Myanmar concernant leur 
délimitation maritime dans le golfe du Bengale.* 
 
 
 
 
 

[signé] 
Dr. Dipu Moni, MP 
Ministre des Affaires étrangères 
Gouvernement de la République populaire 
du Bangladesh 

 

                                                      
* Traduction de l’ONU, voy. C.N.881.2009.TREATIES-14 (Notification dépositaire). 
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CURRICULUM VITAE 
  
ALAN VAUGHAN LOWE QC 
 

 
 
  
CHICHELE PROFESSOR OF PUBLIC INTERNATIONAL LAW IN THE UNIVERSITY OF OXFORD; 
FELLOW OF ALL SOULS COLLEGE, OXFORD 
  
Born 1952.  
 
 LLB (Wales) 1973; Maxwell Prize, 1973;  LLM (Wales) 1978 ; PhD (Wales) 1980 ; MA 
(Cambridge) 1991 ; MA (Oxford) 1999 ; Barrister (Gray's Inn), 1993; Associé de l’Institut de 
Droit international 2005. 
  
Formerly: 
 
University Lecturer in Law, then Reader in International Law, University of Cambridge, and 
Fellow of Corpus Christi College 1988-99; 
Warden of Leckhampton, Cambridge, 1998-1999; 
Lecturer in Law, 1979-86, then Senior Lecturer in Law, University of Manchester, 1986-88; 
Lecturer in Law, University of Wales, Cardiff, 1973-79, (Visiting Scholar, University of 
Cambridge, 1976); 
Visiting Professor: Duke Law School, Fall 1990;  
Tulane Law School, Summer 2000. 

 
 

PRACTISING BARRISTER, ESSEX COURT CHAMBERS, 24 LINCOLN’S INN FIELDS, LONDON, 
mainly in the field of international law. 
 
Judicial and Arbitral appointments:-   
 
Judge, European Nuclear Energy Tribunal 2006- (nominated by UK) 
Arbitrator, Barbados v. Trinidad & Tobago maritime delimitation arbitral tribunal 2004-2006 
(nominated by Barbados)  
President, Bayview v Mexico, ICSID tribunal,  2006- (ICSID appointment) 
President, Sistem v Kyrgyz Republic, ICSID tribunal, 2006- (ICSID appointment) 
 
Reported cases include:- 
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Barbados v. Trinidad & Tobago maritime delimitation (as arbitrator) 
 
R v. Jones [2006] UKHL 16 
R v. Jones [2004] EWCA Crim 1981 (for appellants Pritchard and Olditch) 
 
Legal Consequences of the Construction of a Wall in the Occupied Palestinian Territory, 
ICJ, 2004 (for Palestine). 
 
Land Reclamation by Singapore, ITLOS, 2003, (for Singapore). 
 
Case concerning the MOX plant, UNCLOS arbitration, 2003(for Ireland). 
 
Azinas v. Cyprus, Grand Chamber ECHR, 2003 (for Cyprus). 
 
Lauder v Czech Republic, CME v Czech Republic, ad hoc arbitral tribunals, 2001, (for Czech 
Republic). 
 
Case concerning the MOX plant, ITLOS, 2001 (for Ireland). 
 
Southern Bluefin Tuna case, ad hoc arbitral tribunal, 2000 (for Japan). 
 
Case concerning Passage Through the Great Belt, International Court of Justice, 1991-92 
(for Finland). 
 
 
Advisory work for various governments, multinational corporations and international 
organizations, relating to published and unpublished cases in various national courts, the 
International Court of Justice, the International Tribunal for the Law of the Sea, European 
Court of Human Rights, Inter-American Commission on Human Rights, ad hoc arbitral 
tribunals, and the UN Compensation Commission.  
 
Consultant on aspects of International Law, Foreign & Commonwealth Office, London, 
1997-2001.  
 
Legal Adviser, Palestinian Authority legal unit, in Permanent Status negotiations with Israel, 
1999-.  
 
Pro bono work in relation to Inter-American Commission and Court of Human Rights and 
Caribbean death penalty litigation.  
 
Expert witness, Yukos bankruptcy proceedings, Texas, 2005; Bojidarov refugee law case, 
Ireland, 1999. 
   

 
 
  
Publications 
  
(i) Books  
 

http://212.153.43.18/icjwww/idocket/imwp/imwpframe.htm
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 Joint editor (with J. R. Crawford) British Year Book of International Law, vol. LXXV 
(2004) (Oxford University Press, 2005). Pp. vii and 990. ISBN 0 19 928493-8. 
  

Joint editor (with J. R. Crawford) British Year Book of International Law, vol. 
LXXIV (2003) (Oxford University Press, 2004). Pp. xiii and 1000. ISBN 0 19 926785-5. 
 

Joint editor (with J. R. Crawford) British Year Book of International Law, vol. 
LXXIII (2002) (Oxford University Press, 2003). Pp. viii and 1062. ISBN 0 19 926324-8. 

 
Joint editor (with J. R. Crawford) British Year Book of International Law, vol. LXXII 

(2001) (Oxford University Press, 2002). Pp. vii and 755. ISBN 0 19 925401 X. 
 
Joint editor (with J. R. Crawford) British Year Book of International Law, vol. LXXI 

(2000) (Oxford University Press, 2001). Pp. x and 690. ISBN 0 19 924692 0. 
  

Joint editor (with J. R. Crawford) British Year Book of International Law, vol. LXX 
(1999) (Oxford University Press, 2000). Pp. ix and 654. ISBN 0 19 829914 1. 

  
The Settlement of International Disputes (with J G Collier) (Oxford University Press, 

1999). Pp. xxviii and 395. ISBN 0 19 825669 8. 
  
The Law of the Sea, 3rd edition (with R R Churchill) (Manchester University Press, 

1999). Pp. xlix and 494. ISBN 1 57823 029 0; 1 57823 030 6.  
 
The International Law Commission and the Future of International Law (ed., and 

contrib., with M. R. Anderson, A. E. Boyle, C. Wickremasinghe), (British Institute of 
International and Comparative Law, London, 1998). Pp. xxi and 239. ISBN 0 903067 95 1. 
 

Fifty Years of the International Court of Justice: Essays in honour of Sir Robert 
Jennings (ed. with M. Fitzmaurice) (Cambridge University Press, 1996)  Pp. xxviii + 629 + 
index. ISBN 0-521-55093-9. 

 
The United Nations and the Principles of International Law: Essays in Memory of 

Michael Akehurst (ed. with C Warbrick), (Longmans, 1994; reprinted 1996).  
Pp. 266. ISBN 0-415-08441-5. 

 
The Business of Licensing (with R J Bragg) (Longmans, 1989). Pp. xi and 169. ISBN 

0-582-01891-9. 
 
The Law of the Sea, 2nd edition (with R R Churchill) (Manchester University Press, 

1988).  Pp. xxxviii and 370. ISBN 0-7190-2922-3. 
 
The Law of the Sea (with R R Churchill) (Manchester University Press, 1983; 

reprinted with addenda 1985). Pp. xxi and 321.  ISBN 0-7190-0936-7.   
 
Extraterritorial Jurisdiction: an annotated collection of legal materials (Grotius 

Publications Ltd., 1983).  Pp. xxi and 272. ISBN 0-906496-35-7. 
  
   

(ii) Articles, chapters of books  
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